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 Introduction
Travailleurs pauvres, précarisation du marché 

du travail, érosion des protections sociales 
et initiatives citoyennes
Un dialogue Québec-Brésil

Pierre-Joseph Ulysse, Frédéric Lesemann  
et Fernando J. Pires de Sousa

La question de la pauvreté en emploi ne cesse de gagner en pertinence. 
L’emploi se transforme : de relativement stable qu’il était pour certaines 
catégories de personnes en Amérique du Nord, en Europe et dans plusieurs 
pays latino-américains, il devient de plus en plus précaire, flexible, tem-
poraire, de sorte qu’il ne permet souvent plus de garantir un niveau de 
revenu suffisant pour ne pas être pauvre. Cette évolution récente tient 
autant de l’évolution des stratégies d’entreprises – activement inscrites 
dans une dynamique de globalisation des marchés, et donc dans des 
stratégies diversifiées pour maintenir leur compétitivité (sous-traitance, 
délocalisation, réduction des rémunérations…) – que de l’évolution même 
des conditions de travail (flexibilisation de la main-d’œuvre, contrats à 
durée déterminée, voire absence de contrat…), ou encore d’un droit du 
travail et de ses réglementations qui ne cessent de s’affaiblir. Ces mutations 
concernent aussi la détérioration des protections sociales liées au travail 
(restrictions de l’accessibilité à l’assurance-emploi, aux retraites, à l’aide 
sociale, à la formation professionnelle…) ou encore la modification des 
règles de l’immigration, qui favorisent une arrivée, ciblée en fonction de 
besoins particuliers des employeurs, de travailleurs étrangers temporaires 
directement mis en concurrence avec des travailleurs nationaux.
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Dans cette vaste transformation, non seulement les entreprises 
modifient complètement leurs modes d’opération, mais l’État lui-même 
change de rôle. De « protecteur » qu’il était depuis des décennies – et 
arbitre des relations employeurs-employés –, il a récemment évolué vers 
un rôle d’agent actif d’instauration d’un nouvel ordre beaucoup plus 
favorable aux intérêts des entreprises, au nom de la productivité, de la 
concurrence, de la croissance et du développement de l’emploi. Compéti-
tivité, emploi, deux mots clés dans le vocabulaire des dirigeants, tant 
politiques qu’économiques. Mais à quelles conditions, et avec quelles 
conséquences pour les travailleurs ? Car si, jusque-là, l’accès à un travail 
rémunéré offrait pour la majorité des personnes une garantie raisonnable 
d’échapper à la pauvreté, tel n’est plus le cas aujourd’hui pour une portion 
croissante des personnes qui travaillent.

Certes, chaque phase de l’évolution du capitalisme a produit, au 
cours de son histoire, des formes de pauvreté propres qui ont été contrées 
par divers types de mobilisation et d’organisation de travailleurs, qu’il 
s’agisse d’associations de travailleurs, de fraternités, de syndicats, de 
mutuelles, autant de regroupements fondés sur la défense d’intérêts, le 
besoin de protections et la promotion des solidarités. Depuis la fin de la 
Deuxième Guerre mondiale, la plupart des pays industrialisés ont connu 
une institutionnalisation de la défense des droits des travailleurs et de la 
protection sociale à travers une intervention croissante des États dans le 
champ de la régulation des relations de travail. Cette période, que les 
sociologues ont qualifiée de « société salariale », et les spécialistes de l’éco-
nomie politique de « fordiste-keynésienne », a été caractéristique des régimes 
politiques socio-démocrates qui ont marqué nombre de pays industrialisés 
jusqu’aux années 1980. Cette société salariale est depuis activement remise 
en cause, et de manière particulièrement agressive depuis une décennie, 
par les entreprises les plus puissantes à l’échelle internationale qui imposent 
la production flexible et déterritorialisée, mais aussi par la globalisation 
financière qui rend vulnérables les échanges et les relations internatio-
nales, compromettant l’autonomie des États-nations, et, finalement, par 
les politiques industrielles, monétaires et sociales des États eux-mêmes.

C’est en référence à cette « société salariale », et aux multiples formes 
de « sécurité » relative qu’elle offrait – au moins pour une partie importante 
des travailleurs et des employés, hommes plus que femmes, il est vrai – 
qu’on dresse aujourd’hui le constat de la croissance du « travail qui rend 
pauvre ». Cette société avait acquis le statut d’un idéal à atteindre : un accès 
universel pour tous aux « protections », et en particulier pour les catégories 
sociales qui n’en bénéficiaient pas (encore) : les jeunes peu scolarisés, les 
femmes en général, et surtout celles vivant seules ou monoparentales, 
les nouveaux immigrants. On constate aujourd’hui l’aspect illusoire de ces 
attentes. La pauvreté contemporaine, associée à une participation active 
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au marché du travail, témoigne d’une nouvelle configuration qui lui vient 
du fait qu’elle échappe aux « promesses » de la « société salariale », désormais 
incapable de les remplir tant elle est affaiblie par les agressions entrepre-
neuriales et étatiques dont elle est l’objet, mais aussi par l’inadéquation 
des formes traditionnelles d’organisation des travailleurs.

Dans ce nouveau contexte social et politique se pose donc la question 
des formes possibles de mobilisation pour la défense des intérêts et la 
protection des catégories sociales les plus vulnérables. On sait bien que 
les formes syndicales traditionnelles de mobilisation, propres aux sociétés 
industrielles et à l’organisation de la « société salariale », sont devenues 
largement inopérantes. C’est en ce sens que plusieurs chapitres de cet 
ouvrage s’intéressent aux « initiatives citoyennes » qui tentent de trouver 
de nouveaux modes de défense des intérêts et de réponse aux besoins de 
protection des nouveaux « travailleurs et travailleuses pauvres ». On notera 
d’emblée qu’il est probablement symptomatique que les mobilisations se 
fassent généralement non pas d’abord sur le registre économique du 
salaire, mais plutôt sur celui de la citoyenneté, au nom des droits humains 
fondamentaux, et ce, tant dans les sociétés du Nord que dans celles du 
Sud. Les mobilisations apparaissent donc d’abord politiques avant d’être 
économiques ; elles vont se construire davantage en référence à une 
condition commune, et seront dirigées vers un État auquel on en appelle 
au nom de sa responsabilité démocratique de promouvoir et de protéger 
les droits fondamentaux.

⁂

C’est donc autour du thème du travail qui rend pauvre, défini par les 
contextes et la problématique qui viennent d’être esquissés, que se réunit 
le Groupe interdisciplinaire de recherche sur l’emploi, la pauvreté et la 
protection sociale (GIREPS), constitué à l’Université de Montréal en 2010, 
et soutenu financièrement par une subvention octroyée par le Fonds 
québécois de recherche sur la société et la culture (FQRSC). Pour le GIREPS, 
les connaissances relatives à la pauvreté en emploi doivent provenir de 
la combinaison de plusieurs types de sources : autant les savoirs issus de 
l’expérience vécue, individuelle et collective, souvent portés par des 
mobilisations collectives, que les savoirs issus des pratiques des inter
venantes et intervenants sociaux et que ceux issus de la recherche dans les 
domaines de la sociologie du travail, des relations de travail, du droit du 
travail, de la famille, des politiques publiques et de l’État, des dynamiques 
sociales et économiques.

C’est pourquoi le GIREPS s’est associé à divers partenaires : Relais-
Femmes, un organisme féministe montréalais de formation, de recherche 
et de concertation qui œuvre à la transformation des rapports sociaux 
dans une perspective de développement et de diffusion de nouveaux 
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savoirs et de renouvellement des pratiques, le Centre de recherche sociale 
appliquée (CRSA) à Trois-Rivières, qui se consacre à l’analyse des pratiques 
sociales et à l’étude des problèmes sociaux en visant à rapprocher les uni-
vers de la recherche et les milieux de pratique, ainsi que plusieurs des 
principaux regroupements québécois qui se mobilisent pour la défense 
des conditions de travail des travailleurs et des travailleuses aux prises avec 
diverses formes de précarité dans leur emploi. La problématique des tra-
vailleurs pauvres est ici étudiée dans ses interfaces autant avec les trans-
formations des politiques sociales et fiscales qu’avec les dynamiques 
d’évolution du marché du travail et des conditions d’emploi. Une analyse 
intersectionnelle est privilégiée, avec ces partenaires, qui tient compte 
de l’imbrication de différents marqueurs sociaux générateurs de subor-
dination et d’exclusion sociale, et autour desquels s’organisent les rapports 
sociaux : le genre, la racisation, les situations d’immigration, la classe 
sociale, l’âge, etc.

Enfin, le GIREPS s’efforce de saisir la problématique des travailleurs 
pauvres, non pas seulement dans un cadre d’interprétation strictement 
national, mais bien dans celui des processus en cours de globalisation de 
nos sociétés. Il cherche donc à construire les conditions d’une comparai-
son avec une société « autre », qui s’est opérationnalisée dans le cadre d’une 
collaboration avec des collègues du Nord-Est du Brésil et qui a commencé 
dès 2010 à l’occasion d’un séjour sabbatique à l’Université de Montréal 
du professeur Fernando J. Pires de Sousa de l’Université fédérale du Ceará 
à Fortaleza. Pour le GIREPS, une démarche de comparaison ne vise pas à 
comparer pour évaluer ou transférer une politique ou une manière de 
faire, mais bien plutôt à comparer pour éclairer une problématique. La com-
paraison est une pédagogie de mise à distance, d’objectivation de sa propre 
réalité nationale, par l’obligation qu’on s’impose, face à d’autres, d’expli-
citer et d’expliquer, dans une relation dialogique, sa propre réalité. C’est 
un processus de réflexivité fondé sur la volonté réciproque de comprendre, 
de découvrir, en dehors de tout jugement de valeur, autant sa propre 
réalité que celle de l’« autre », au-delà des distances et des différences, et 
peut-être grâce à elles.

C’est dans une telle perspective qu’un colloque scientifique a été 
organisé par les équipes brésilienne et québécoise du GIREPS à l’Université 
fédérale du Ceará à Fortaleza en novembre 2012 sur le thème Marché du 
travail, travailleurs pauvres, protection sociale et lutte contre la pauvreté, dans 
les contextes brésilien et canadien. Plusieurs débats relatifs aux définitions, 
non pas abstraites, mais bien « appliquées » des principales notions struc-
turant les travaux du GIREPS ont eu lieu, contextualisées en fonction de 
l’histoire, de l’état de l’économie et des politiques nationales, régionales 
et locales, des traditions théoriques et disciplinaires d’analyse, des mobi-
lisations sociales dans chaque pays. Ces débats ont permis, en partie du 
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moins, d’éclairer nos compréhensions et nos conceptions respectives, au 
Brésil et au Québec, de la pauvreté, du travail, de l’emploi, du salariat, 
du travail informel, mais aussi du développement, de l’intégration sociale, 
de la mobilisation des communautés. Ces débats ont été rendus possibles 
tant par des échanges intellectuels que par la visite sur place de diverses 
initiatives communautaires visant à apporter des réponses – grâce aux 
mobilisations populaires – aux besoins vitaux, économiques, sociaux, 
culturels de communautés confrontées quotidiennement à la précarité.

⁂

Cet ouvrage rassemble quelques-unes des contributions qui ont été 
présentées à ce colloque et qui ont permis d’alimenter le débat.

La partie 1, intitulée Pauvreté et grandes tendances du marché du 
travail, réunit des textes qui ont contribué à bien camper les termes de 
l’échange, les définitions des notions, dans une perspective tantôt histo-
rique, tantôt d’actualité, tantôt de mise en perspective internationale, 
tantôt de clarification notionnelle, l’objectif poursuivi étant de bien 
préciser de quoi on parle, dans quel contexte, dans quelles perspectives 
intellectuelles et politiques.

Le chapitre de Pierre-Joseph Ulysse, « Les dynamiques de précarisation 
du marché du travail, l’érosion des protections sociales et les conséquences 
sur les travailleurs pauvres : l’intérêt de la comparaison Québec-Brésil », 
énonce les axes d’analyse principaux qui mobilisent les travaux de 
l’équipe du GIREPS au Québec et précise les enjeux rattachés aux défi-
nitions des notions de pauvreté, de précarité, de travailleur pauvre 
auxquelles ils se réfèrent. Le texte présente des données statistiques sur 
le phénomène du travail qui rend pauvre au Québec qui, pour l’auteur, 
peut être considéré comme un « observatoire des dynamiques sociales, 
politiques, économiques et culturelles » à l’œuvre dans nos sociétés. Dans 
la perspective d’une démarche comparative, la référence au « travailleur 
pauvre » peut servir à construire un effet de miroir entre deux portes 
d’entrée, l’une, au Québec, par l’emploi qui se précarise, l’autre, au Brésil, 
par le développement socioéconomique.

Fernando J. Pires de Sousa, dans « Pauvreté et travailleur pauvre, une 
comparaison Sud-Nord : considérations théorico-méthodologiques », éla-
bore une analyse approfondie de la diversité des définitions relatives aux 
notions de « travailleur », d’« emploi », d’« occupation », de « travailleur 
pauvre », de « pauvreté », par les grandes institutions internationales, telles 
que le Bureau international du travail (BIT), la Banque mondiale, l’Eurostat, 
la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes 
(CEPALC), ou les instituts statistiques nationaux français, étasunien ou 
brésilien. Les indicateurs de mesure de la pauvreté et des inégalités, les 
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définitions des seuils de pauvreté, de pauvreté relative sont l’objet d’enjeux 
politiques considérables soulignant d’autant les ambiguïtés et les difficul-
tés conceptuelles et méthodologiques d’une comparaison entre pays. Par 
ailleurs, l’analyse comparative est généralement nivelée par des indicateurs 
« synthétiques » adoptés par les organisations internationales, dont notam-
ment la Banque mondiale, qui ne saisissent pas le degré d’hétérogénéité 
des différents segments de la société ni les structures de production et de 
consommation, pas plus que la distribution de revenu et de patrimoine 
qui fondent les conditions économiques et sociales de vie des populations.

Le chapitre « Sous-développement et marché du travail au Brésil », 
de Liana Maria da Frota Carleial, synthétise les principales étapes et carac-
téristiques successives de l’évolution du marché du travail dans une société 
brésilienne marquée par son statut d’économie dépendante dans la divi-
sion internationale du travail. Dès le milieu des années 1950, le Brésil se 
transforme, passant d’une société essentiellement agricole à une société 
industrielle urbaine, dans laquelle les inégalités sociales et économiques 
entre les grandes régions, mais aussi entre les classes sociales, demeurent 
considérables. Récemment, le Brésil a connu l’effet des politiques néo
libérales, mais l’instauration, d’abord dans les années 1980, d’une Sécurité 
sociale incluant des mesures d’assistance publique, d’assurance-chômage, 
d’établissement d’un salaire minimum, d’accès aux services de santé, puis 
dans les années 2000, sous un leadership politique affirmé, de mesures 
explicites de lutte contre la pauvreté, à travers l’octroi des Bourses fami-
liales (Bolsa Família), d’accès à l’éducation primaire pour l’ensemble de 
la population, de soutien au développement de l’économie solidaire, a 
permis de réduire considérablement la pauvreté et la précarité de l’emploi. 
Le pays est désormais doté de moyens qui devraient lui permettre de par-
ticiper activement à son développement économique, et donc de réduire 
sa dépendance historique à l’égard des pays centraux, entraînant, entre 
autres, une réduction de l’emploi informel.

Frédéric Lesemann, dans « L’informalité et le travail informel comme 
analyseurs de la transformation de l’activité de production et du rôle des 
États : une comparaison Nord-Sud », avance que les transformations du 
rôle des États dans les processus de globalisation entraînent une extension 
continue des pratiques informelles dans tous les secteurs d’activité des 
sociétés. Il jette un regard critique sur le processus de construction des États-
providence du Nord qui, au nom du développement, a consisté à forma-
liser et à rationaliser, avec l’appui actif des sciences sociales, des processus 
sociaux très souvent informels. S’intéresser aujourd’hui à l’informalité est 
une manière d’analyser les transformations des institutions qui ont permis, 
au Nord, au cours du dernier demi-siècle, de réduire les incertitudes de 
la vie en société. C’est aussi une manière de s’interroger sur les nouveaux 
rôles des États dans le cadre des processus de globalisation et de reconnaître 



	 Introduction	 7

que nous sommes aux prises actuellement avec un au-delà des États-
providence, des idéologies du développement économique et social ainsi 
que des sociétés salariales qu’ils ont consacrées.

Pour Yanick Noiseux, « La transformation du travail au Québec : 
flexibilité et précarité, deux faces d’une même réalité », « est le résultat 
d’une action continue et multiforme des États eux-mêmes, ainsi que des 
entreprises et des administrations engagées dans une transformation 
globale des institutions, des relations sociales et des manières de gouver-
ner en s’appuyant sur le principe de la concurrence ». Ce chapitre décrit, 
données statistiques à l’appui, combien l’essor du travail atypique résulte 
de la « centrifugation de l’emploi vers les marchés périphériques du travail » 
et a des répercussions démesurées sur les jeunes et les femmes. Comment 
favoriser une organisation collective de défense des droits des travailleurs 
atypiques ? L’auteur tente de dégager des leçons de quelques expériences 
de mobilisation syndicale, réussies ou non, de ces catégories de travailleurs.

La partie 2, intitulée Initiatives citoyennes et politiques publiques, 
réunit des récits de pratique et des réflexions théoriques associés à des 
mobilisations populaires ou syndicales visant à trouver des solutions 
originales pour répondre à diverses situations collectives de précarité et 
de pauvreté, associées à des transformations des conditions de travail, ou 
au manque d’emplois rémunérateurs, ou encore aux difficultés d’accès 
ou d’insertion en emploi. Les textes de cette deuxième partie illustrent la 
préoccupation du GIREPS de fonder le développement des connaissances 
autant sur des savoirs d’expérience que sur des savoirs théoriques. Ces 
textes ouvrent aussi aux divers débats relatifs aux initiatives et aux stra-
tégies de mobilisation des travailleurs et travailleuses pauvres : statut et 
condition du travail des femmes comparativement à ceux des hommes, 
rôle des initiatives dites « communautaires », fondées sur la citoyenneté, 
par rapport aux rôles et aux capacités de mobilisation des syndicats, sus-
citant du même coup la question de savoir si les travailleurs pauvres sont 
avant tout des travailleurs « périphériques » de la société salariale, en 
quelque sorte en attente d’intégration dans la négociation collective et le 
syndicalisme, ou s’ils constituent plutôt des catégories de travailleurs 
typiques des sociétés libérales globalisées, aux conditions de travail peu 
ou pas formalisées, tant au Sud qu’au Nord.

Sid Ahmed Soussi, dans le chapitre « Les flux des travailleurs migrants 
temporaires et le rôle ambivalent de l’État : conséquences sur la précarisation 
du travail et la syndicalisation », analyse les effets des programmes canadiens 
de travailleurs migrants temporaires qui régissent les flux de main-d’œuvre 
étrangère, spécialisée ou non. Ces conséquences sont importantes, autant 
pour cette main-d’œuvre dont les salaires sont inférieurs, à travail équiva-
lent, à ceux des travailleurs nationaux et dont l’accès aux droits sociaux 
est limité que pour la main-d’œuvre nationale, qui voit s’accélérer le 
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délitement en cours depuis une quinzaine d’années du rapport salarial dans 
de nombreux secteurs où cette main-d’œuvre étrangère est embauchée. Ce 
phénomène des flux migratoires temporaires, dûment soutenu par les 
politiques néolibérales de plusieurs États, n’est pas propre au Canada ; on 
le retrouve aux États-Unis et dans certains pays européens et asiatiques. Il 
contribue de manière directe à la précarisation de l’emploi, devant laquelle 
l’action syndicale nationale ou internationale se retrouve désemparée.

Le chapitre de Carole Yerochewski, « Économie solidaire au Brésil et 
au Québec : la place et le rôle des travailleurs informels, à bas salaires ou 
atypiques, et le positionnement des syndicats », permet à l’auteure de 
constater que « tous les travailleurs informels […] ne sont pas nécessaire-
ment tous pauvres [mais qu’]ils sont pour la plupart des travailleurs 
appauvris dans leur capacité à agir individuellement et collectivement ». 
Bien qu’ils se trouvent dans des « situations de multidomination sur le 
marché du travail », on assiste depuis une trentaine d’années à de nom-
breuses luttes de ces travailleurs. Souvent entreprises ou soutenues par 
des organismes  communautaires locaux, nationaux ou transnationaux, 
ces luttes reprennent des revendications de mouvements de femmes ou 
pour la protection de l’environnement. On peut parler de l’émergence 
de nouvelles identités collectives et de nouvelles aspirations. Devant cela, 
les syndicats restent cantonnés dans des réponses traditionnelles, cher-
chant à syndiquer ces travailleurs dans le cadre des institutions tradition-
nelles de représentation collective qui ne permettent pas de prendre en 
compte les nouvelles aspirations. Le texte propose des pistes de réflexion 
sur les façons d’analyser l’émergence de ces mouvements d’économie 
solidaire et le positionnement des organisations communautaires et 
syndicales au Brésil et au Québec.

Lise St-Germain, dans « L’insertion et le maintien en emploi des 
personnes éloignées du marché du travail : l’expérience des Emplois de soli
darité à Trois-Rivières (Québec) », cible la problématique complexe de 
l’insertion en emploi des personnes dites « inemployables ». L’expérience 
de ces personnes à la marge de l’emploi formel rapportée par l’auteure 
relate comment et à quelles conditions ces personnes, grâce à une mobi-
lisation communautaire, à une stratégie de médiation à long terme entre 
elles, à des employeurs potentiels et à des fonctionnaires gestionnaires 
des politiques d’emploi et d’aide sociale, parviennent à se réinsérer dura-
blement en emploi salarié, elles qui, sinon, demeureraient exclues du 
marché du travail. Par la transformation de leurs prestations sociales en 
subventions salariales partielles et dégressives, ce qui permet aux employeurs 
de compenser la productivité initiale relativement faible de ces personnes, 
ces personnes se reconstruisent rapidement une identité de travailleur 
salarié et de citoyen digne et doté de droits. L’expérience connaît un 
succès qui permet aujourd’hui de l’étendre à deux autres sites au Québec.
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Pour Berthe Lacharité, qui présente « Un nouveau régime de retraite 
à prestations déterminées : le Régime de retraite par financement salarial 
des groupes communautaires et de femmes », les conditions de travail 
dans les groupes communautaires et les groupes de femmes au Québec 
sont particulièrement précaires : bas salaires, quasi-absence de régimes 
d’assurance collective, quasi-inexistence de régimes de retraite. Dans son 
chapitre, elle fait état de la mobilisation fructueuse réalisée, avec la col-
laboration de l’Université du Québec, par des responsables de groupes 
de femmes pour la mise sur pied d’un régime collectif interentreprises de 
retraite qui compte aujourd’hui plus de 3 000 participants, 400 organisations 
et 13 millions de dollars d’actifs.

Elsa Beaulieu Bastien, dans le chapitre « Action collective et transfor-
mation de la division sexuelle du travail : les groupes de femmes rurales 
dans le Rio Grande do Norte », analyse les transformations de la division 
sexuelle du travail pour les travailleuses rurales de l’économie solidaire 
dans le Rio Grande do Norte. Ces travailleuses pauvres, informelles, à bas 
salaire ne sont pas que des victimes de mutations structurelles sur lesquelles 
elles n’auraient aucun contrôle ; elles peuvent aussi, dans certaines condi-
tions, être des actrices des mutations qui les affectent. Par ailleurs, les 
restructurations dans le monde de l’économie et du travail sont intimement 
liées à des mutations sociales, qui concernent notamment les rapports 
sociaux de sexe : les transformations dans les stratégies productives s’arti-
culent nécessairement à des transformations dans les modalités de la 
reproduction sociale. On ne peut comprendre les tenants et aboutissants 
des transformations du « travail » (au sens traditionnel, restreint, du terme) 
qu’en adoptant une conception extensive du travail, qui inclut toutes les 
formes de travail, y compris le travail non rémunéré dit « reproductif » 
effectué majoritairement par les femmes dans la sphère domestique, au 
même titre qu’on ne peut comprendre les processus de précarisation du 
travail « formel » qu’à la lumière de l’expansion du travail « informel ». La 
référence à la société salariale et à sa précarisation ne permet pas de voir, 
parce qu’elle utilise une définition trop étroite du travail, la reconfiguration 
des mécanismes de la reproduction sociale ni la transformation des moda-
lités de leur appropriation et de leur exploitation dans la période actuelle.

L’ouvrage se conclut avec le chapitre de Deise Luiza da Silva Ferraz 
et Rafael Rodrigo Mueller, « Assistantialisme et entrepreneuriat populaire : 
une nécessaire articulation pour éradiquer la pauvreté ? ». Dans ce chapitre, 
les auteurs font état d’expériences de constitution de deux entreprises 
populaires de travail, dans les régions Rio Grande do Sul et Paraná du 
Sud du Brésil. Ces initiatives visaient à favoriser l’indépendance financière 
des participants, mais elles ont mené à un constat commun : même si les 
travailleurs au chômage qui en bénéficiaient effectuaient un travail, ils 
n’arrivaient pas à surmonter leur condition de pauvreté et devaient compter 
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sur des services de bienfaisance, notamment sur des dons de nourriture. 
Cette relation de charité a incité les travailleurs à former des groupes qui 
ont amorcé une série de revendications conjointement avec le gouverne-
ment local en vue d’améliorer l’efficacité des politiques sociales. Après 
deux ans de manifestations de rue et d’occupation de bâtiments publics, 
la Loi sur les collectifs de travail a été adoptée en 2001. Elle a permis aux 
membres de ces groupes d’envisager la fin de leur dépendance à l’égard 
des dons, puisqu’ils avaient maintenant la possibilité de travailler et de 
se qualifier. Mais une réelle indépendance financière n’a pas été atteinte : 
les travailleurs ont dû faire face à d’innombrables difficultés pour gagner 
un revenu suffisant leur permettant de sortir de leur condition de travail-
leurs pauvres, même si l’on a pu observer une légère augmentation du 
revenu pendant la période de travail et de soutien par des fonds publics 
ou des institutions de la société civile. Le travail lui-même ne devient 
rentable que grâce à un appui financier externe.

⁂

Les textes réunis dans cet ouvrage ont été rédigés au printemps 2013, 
avant l’explosion sociale et les mobilisations urbaines qu’a connues le 
Brésil en juin 2013. Nous avons jugé pertinent de demander à deux de 
nos collègues brésiliens de se risquer à commenter et à donner sens à ces 
mobilisations. Celles-ci s’inscrivent, certes, comme le souligne Liana 
Carleial – dans un ajout à son texte –, dans la foulée de la contestation 
mondiale du capitalisme financier, une des dimensions centrales du 
Printemps érable qu’a connu le Québec, en 2012, mais aussi, comme 
l’indique Fernando J. Pires de Sousa dans le texte qui conclut ce livre, 
dans l’histoire sociale et politique du Brésil des dernières décennies.
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L’EMPLOI SE TRANSFORME. Auparavant relativement stable, il devient de plus en plus précaire, 
flexible, temporaire. Dans cette vaste transformation, les entreprises autant que l’État modifient 
leurs modes d’opération et leur rôle. Compétitivité et productivité sont autant de mots-clés 
faisant partie du vocabulaire des dirigeants politiques et économiques. Mais à quelles condi-
tions et à quels coûts pour les travailleurs ? Hélas, l’emploi ne permet souvent plus de garantir 
un niveau de revenu suffisant pour ne pas être pauvre.

La croissance de ce « travail qui rend pauvre » engendre une réflexion sur les formes 
possibles de mobilisation pour la défense des intérêts et la protection des catégories sociales les 
plus vulnérables. Les membres des équipes brésilienne et québécoise du Groupe interdiscipli-
naire de recherche sur l’emploi, la pauvreté et la protection sociale de l’Université de Montréal 
se consacrent à cette tâche. Dans le présent ouvrage, ils tentent de saisir la problématique des 
travailleurs pauvres dans le contexte de la mondialisation par une démarche réflexive fondée 
sur la volonté de comprendre autant la réalité du Nord que celle du Sud, au-delà des distances 
et des différences, et peut-être grâce à elles. Une première partie portant sur la pauvreté et 
les grandes tendances du marché du travail réunit des textes qui définissent les notions, le 
contexte et les perspectives de recherche. La deuxième partie comporte quant à elle des récits 
de pratique et des réflexions théoriques en lien avec les initiatives citoyennes et les politiques 
publiques. Les auteurs poursuivent tous le même objectif : trouver des solutions originales pour 
répondre à diverses situations collectives de précarité et de pauvreté, que ce soit en raison 
des transformations des conditions de travail, du manque d’emplois rémunérateurs ou des 
difficultés d’accès ou d’insertion en emploi.
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